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Somme    

Déclaration CT "emplois" du 13 Décembre 2012

LES RAISONS DE NOTRE Colère

Madame la Présidente,

C'est une évidence pour nous qui le vivons, le Ministère des Finances ne fait pas partie des ministères « prioritaires ». Le gouvernement a décidé qu'il poursuivrait son aveugle cure d’austérité. Notre ministère ressemblera donc bientôt aux hôpitaux grecs.
Plus de 25 000 emplois ont déjà disparu à la DGFiP depuis 2002. Comment accepter que 2062 emplois soient encore supprimés en 2013, sans qu'aucune explication ne soit donnée ? On atteint les 3 agents sur 4 non remplacés. C'est une politique assassine qui dépasse maintenant le supportable.
Pour les représentants FO DGFiP des agents du département, Cela suffit !!!

Nous ne tenons pas à pratiquer systématiquement la politique de la chaise vide mais pour autant, la nouvelle vague de suppressions d'emplois, insupportable, inacceptable nous oblige à refuser cet état de fait.

Parce que le dialogue social est actuellement bloqué avec le Directeur Général de la DGFiP, pourquoi devrions nous vous entendre décliner les nouvelles suppressions d’emplois dans le département alors que les règles sont faussées dès le départ. 

Les outils dont use le gouvernement sur l'administration ne sont que prétextes pour supprimer de manière dogmatique les emplois. Les agents souffrent, partout et à tous les niveaux de la hiérarchie. Le mal est connu, reconnu et pourtant, la casse continue d’année en année. 

Au plus haut de l'état, au motif de raisons budgétaires et de critères de convergence, on assiste à la poursuite de la politique aveugle de suppressions des emplois. A la DGFiP cela accélère la dégradation du service public fiscal et financier tout autant  que les conditions de travail des personnels.

L’administration a mis en oeuvre des outils: TAGERFIP, (Tableau de Gestion des Emplois de Référence des Finances Publiques) référentiel unifié à la DGFIP (remplaçant le "TSM" et l’ORE), SAGERFIP (Suivi Annuel Généralisé des Effectifs du Réseau des Finances Publiques), outil de lecture des tâches à partir des missions, MAGERFIP, (Méthode d’Allocation Générale des Emplois du Réseau des Finances Publiques) qui redéploie les emplois.

La mise en place de ces outils ne masque pas le fait que les gains de productivité affichés, les raisons budgétaires, ne servent que de prétexte aux suppressions d’emplois décidées par le Projet de loi de Finances.

Pour FO DGFiP, et on vous l’a déjà dit l’année dernière, ces outils ne sont rien d’autre qu’un Tableau d’Aide à la Suppression des Emplois Référencés aux Finances Publiques.

Bien que placée dans les discours ministériels comme « au cœur de la République », la DGFiP n’a aujourd’hui dans les faits plus les moyens de fonctionner correctement et d’assurer tout à la fois un service public de qualité et de bonnes conditions de travail. 

On le répète chaque année: comment les services vont-ils pouvoir fonctionner alors que la côte d'alerte est déjà largement dépassée ? 

FO DGFiP exige l'arrêt des suppressions d'emplois et la mise en place d'un réel recensement des tâches pour tous les services de la DGFiP (même si l’accueil fait maintenant partie de MAGERFiP).

2 062 emplois devraient être supprimés en 2013 à la DGFIP, selon les éléments communiqués au dernier Comité Technique de Réseau (CTR) convoqué le 27 novembre 2012. 

Pour les 2 062 emplois supprimés dans le réseau, la répartition sera la suivante :

- 1785 emplois pour les DRFiP et DDFiP,
- 99 pour les Directions spécialisées,

- 115 pour les DiSI,

- 63 pour les services centraux.

Pour le département, le sacrifice est devenu plus qu’insupportable: 24 emplois supprimés 

(-4 cadres A, -5 cadres B et –15 cadres C) qui viennent s'ajouter à une longue liste de près de 10 années.

Alors non, Madame la Présidente, nous ne discuterons pas de la répartition des suppressions d’emplois et nous voterons contre.

Qui pourrait nous reprocher de ne pas participer à un simulacre de dialogue social?

Les élus FO DGFiP au Comité Technique Local de la DRFiP
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